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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 71/23 de 
l’Assemblee generale. 

2. Le l er juillet 2017, comme suite a la demande formulee au paragraphe 25 de la 
resolution susmentionnee, j’ai adresse au President du Conseil de securite une lettre 
qui se lisait comme suit : 

«J’ai l’honneur de me referer a la resolution 71/23, adoptee par 
l’Assemblee generale le 30 novembre 2016 a sa soixante et onzieme session, 
au titre du point de l’ordre du jour intitule “ Question de Palestine 

Au paragraphe 25 de la resolution, l’Assemblee prie le Secretaire general 
de poursuivre ses demarches aupres des parties concernees, en consultation 
avec le Conseil de securite, en vue de parvenir a un reglement pacifique de la 
question de Palestine et de promouvoir la paix dans la region, et de lui 
presenter a sa soixante-douzieme session un rapport sur ces demarches et sur 
1’evolution de la situation. 

Afin que je puisse etablir le rapport demande par cette resolution, je vous 
saurais gre de bien vouloir me transmettre les vues des membres du Conseil de 
securite d’ici au 31 juillet 2017. 

Rappelant l’obligation faite au Secretariat par la resolution 52/214 de 
l’Assemblee generale de respecter scrupuleusement la limite fixee pour ses 
rapports, j’invite le Conseil de securite a limiter sa contribution a 1 500 mots ». 

3. A la date du 23 aout, cette demande etait restee sans reponse. 

4. Par note verbale datee du 23 mai 2017 adressee aux parties concernees, j’ai 
demande a connaitre la position des Gouvernements egyptien, israelien, jordanien, 
libanais et syrien, ainsi que de l’Etat de Palestine, concernant toute mesure qu’ils 
auraient prise pour appliquer les dispositions pertinentes de la resolution. Au 
31 juillet 2017, des reponses avaient ete resues d’Israel et de l’Etat de Palestine. 

5. La note verbale de la Mission permanente d’observation de l’Etat de Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, datee du 28 juin 2017, se lit comme 
suit : 


« La resolution 71/23, intitulee “ Reglement pacifique de la question de 
Palestine ”, exprime de fason generale et avec autorite la position de 
l’Assemblee generale sur la question de Palestine et sur les efforts historiques 
qui ont ete deployes pour parvenir a une solution juste, durable et pacifique. 
Les principes qui y sont affirmes, conformes au droit international et aux 
autres resolutions pertinentes, constituent les piliers d’une solution, et le large 
soutien dont beneficie chaque annee cette resolution atteste l’existence, a 
l’echelle mondiale, d’un consensus en la matiere. 

Alors qu’approchait le cinquantieme anniversaire de 1’occupation par 
Israel des territoires palestiniens et arabes, qui a debute en 1967, l’Assemblee 
a de nouveau vigoureusement soutenu cette resolution, rejetant ainsi 
clairement le discours cynique d’Israel, qui nie 1’occupation tout en 
s’employant activement a la renforcer par tous les moyens illegaux possibles 
et a saper les efforts deployes pour parvenir a un reglement pacifique du 
conflit israelo-palestinien, qui reste au coeur du conflit arabo-israelien. 

S’acquittant de ses responsabilites politiques, juridiques et morales ainsi 
que des obligations qui lui incombent en vertu de la resolution 181 (II), 
l’Assemblee a reitere ses appels a un retrait complet d’Israel du territoire 
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palestinien occupe depuis juin 1967, y compris Jerusalem-Est ; a la realisation 
des droits inalienables du peuple palestinien, au premier rang desquels 
viennent le droit a 1’autodetermination et le droit de creer un Etat 
independant ; a la concretisation de la solution prevoyant deux Etats, la 
Palestine et Israel, vivant cote a cote dans la paix et la securite, a l’interieur de 
frontieres reconnues sur la base de celles d’avant 1967 ; et a la realisation 
d’une juste solution pour les refugies de Palestine sur la base de la resolution 
194 (III). 

La reaffirmation par l’Assemblee des conditions prealables d’une juste 
solution a ete considerablement renforcee par 1’adoption par le Conseil de 
securite de sa resolution 2334 (2016). Cette resolution, vigoureusement 
soutenue par l’Etat de Palestine et plusieurs membres eclaires du Conseil, 
illustre l’engagement de longue date de la communaute internationale en 
faveur d’une paix reposant sur l’application des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment des resolutions 242 (1967), 338 (1973), 446 
(1979), 452 (1979), 465 (1980), 476 (1980), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 
(2008), et le respect integral des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, notamment du principe d’inadmissibilite de l’acquisition de 
territoire par la force. 

Les exigences formulees par le Conseil dans sa resolution 2334 (2016) 
font echo a celles fixees par l’Assemblee dans sa resolution 71/23, ce qui 
souligne l’existence d’un consensus international et d’une imperieuse demande 
de paix. Cette resolution 2334 (2016) a contribue a redonner au Conseil un peu 
de la credibility qu’il avait perdue faute d’avoir reussi a faire executer ses 
resolutions et a tenir Israel, Puissance occupante, responsable de ses 
violations. Elle a egalement fait renaitre l’espoir qu’une solution soit trouvee, 
ce qui est fondamental pour reduire le desespoir de la jeunesse palestinienne et 
redonner foi en un avenir meilleur, delivre de 1’occupation, de la peur et du 
besoin. 

L’adoption de la resolution 2334 (2016) a ete accueillie avec satisfaction 
dans le monde entier. Elle paraissait repondre a une veritable urgence compte 
tenu de la degradation de la situation sur le terrain ; de l’escalade des tensions 
et de 1’intensification des cycles de violence ; de l’erosion de la solution des 
deux Etats fondee sur les frontieres de 1967 en raison de l’obstination d’Israel 
a renforcer encore l’occupation et a multiplier ses tentatives d’annexion, 
principalement en poursuivant ses activites de peuplement au plus grand 
mepris du droit international ; et de l’absence d’horizon politique permettant 
d’entrevoir la fin de l’occupation israelienne, de garantir les droits des 
Palestiniens et de parvenir a une paix juste. 

Le Conseil a de nouveau expressement exige qu’Israel arrete toutes ses 
activites de peuplement dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et respecte pleinement ses obligations juridiques. En outre, il a 
souligne qu’il “ ne reconnaitra[it] aucune modification des frontieres du 4 juin 
1967, y compris en ce qui concern[ait] Jerusalem, autres que celles convenues 
par les parties par la voie de negociations ” et demande a tous les Etats “ de 
faire une distinction, dans leurs echanges en la matiere, entre le territoire de 
l’Etat d’lsrael et les territoires occupes depuis 1967 ”, Dans toutes ses 
demarches bilaterales et multilaterales, la Palestine n’a cesse de formuler les 
memes demandes, les jugeant essentielles pour sauvegarder la solution des 
deux Etats et faire en sorte qu’elle voie le jour. 

En ce qui concerne l’obligation de proteger les civils, l’appel lance par le 
Conseil pour que cessent tous les actes de violence visant des civils, y compris 



les actes de terreur, ainsi que tous les actes de provocation, d’incitation a la 
violence et de destruction, et pour que leurs auteurs soient amenes a repondre 
de tels actes, a egalement beneficie d’un large soutien. 

A egalement ete accueillie avec satisfaction 1’invitation lancee par le 
Conseil a engager des negociations credibles sur toutes les questions relatives 
au statut final et a deployer collectivement des efforts “ en vue de parvenir 
sans tarder a une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient, sur la base 
des resolutions pertinentes de 1’Organisation des Nations Unies, du mandat de 
la conference de Madrid, y compris le principe de l’echange de territoires 
contre la paix, de 1’Initiative de paix arabe et de la Feuille de route du 
Quatuor, et de mettre fin a l’occupation israelienne qui a commence en 1967 

Les dirigeants palestiniens se sont declares prets a se conformer a la 
resolution 2334 (2016) dans son integralite et se sont engages a la mettre en 
oeuvre, tout comme ils se sont engages a respecter toutes les resolutions 
pertinentes, notamment la resolution 71/23. Cela comprend l’engagement a 
respecter le principe de non-violence, a employer des moyens pacifiques, 
politiques, diplomatiques et legaux pour realiser les droits des Palestiniens et 
trouver une solution juste et durable, et a cooperer aux efforts internationaux 
et regionaux consentis a cette fin. 

Suite a l’adoption de la resolution, Israel a de son cote affiche une 
hostility et un mepris manifestes a l’egard du Conseil de securite, en declarant 
publiquement qu’il ne respecterait pas les decisions et les demandes du 
Conseil bien qu’elles s’imposent a tous. Dans les mois qui ont suivi, le 
Gouvernement israelien a viole ouvertement la resolution en menant a bien 
son projet de construction de milliers de logements supplementaires sur 
l’ensemble du Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est ; en 
continuant de tenir des propos incendiaires et d’inciter a la haine contre le 
peuple palestinien et ses dirigeants ; et en continuant de se rendre complice 
des actes de violence et de terreur et des crimes commis par des colons et des 
soldats israeliens contre des civils palestiniens sans amener les auteurs de ces 
actes a en repondre. 

Pourtant, en depit des violations commises par Israel - aussi bien en 
temps de processus de paix qu’en temps de blocage politique - les dirigeants 
palestiniens ont suivi la voie de la paix. Depuis pres de trente ans, la Palestine 
est favorable a la solution des deux Etats, qui fait l’objet d’un consensus au 
niveau mondial. Le Conseil national palestinien a d’abord accepte cette 
solution dans la Declaration d’independance de 1988, compromis majeur 
auquel il a consenti en acceptant que l’Etat de Palestine ne recouvre que 22 % 
de la patrie historique du peuple palestinien, afin que celui-ci puisse exercer 
ses droits, notamment a l’independance, et qu’une paix juste puisse etre 
etablie. Ce compromis demeure la preuve supreme de notre engagement en 
faveur de la paix. II represente, avec 1’Initiative de paix arabe de 2002, la plus 
courageuse contribution au reglement du conflit, et devrait etre reconnu 
comme telle. 

Notre engagement en faveur de ce compromis a ete clairement proclame, 
y compris au plus haut niveau par le President Mahmoud Abbas et le Comite 
executif de 1’Organisation de liberation de la Palestine. En outre, il a ete 
renforce par 1’engagement plusieurs fois reitere de parvenir a un reglement 
pacifique du conflit, conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, comme en temoigne notamment la demande 
d’admission de l’Etat de Palestine a l’ONU du 28 septembre 2011, et 



conformement au droit international, comme en temoigne 1’adhesion de la 
Palestine a de nombreux traites et conventions internationaux. 

Cet engagement se trouve egalement au cceur de 1’action menee par la 
Palestine aux niveaux regional et international, et il se retrouve dans toutes les 
initiatives de paix, dans l’action menee avec l’ONU et dans toutes les autres 
demarches multilaterales et bilaterales, notamment dans les declarations 
pertinentes de la Ligue des Etats arahes, du Mouvement des pays non alignes, 
de l’Organisation de la cooperation islamique et du Groupe des 77, ainsi que 
dans les accords diplomatiques et de cooperation conclus avec de nombreux 
Etats qui ont reconnu la Palestine. 

Depuis l’adoption de la resolution 71/23, l’engagement des dirigeants 
palestiniens a ete confirme par leur cooperation, entre autres, avec l’initiative 
fran9aise, y compris dans le cadre de la Conference de Paris pour la paix au 
Proche-Orient qui s’est tenue le 15 janvier 2017 ; avec les efforts deployes en 
faveur de la paix par la nouvelle administration americaine dirigee par le 
President Donald Trump, qui s’est notamment declare pret a entamer des 
negociations ; avec l’action menee par les membres du Quatuor, 
collectivement ou individuellement, comme en temoignent les entretiens que 
le President Abbas et d’autres responsables palestiniens de haut niveau ont eus 
a Bruxelles, a Moscou, a Washington, au Caire et a Riyad, entre autres 
capitales ; et avec l’action menee par les Etats arabes, qui ont notamment 
reaffirme leur adhesion aux principes de l’initiative de paix arabe lors du 
Sommet de la Ligue arabe qui s’est tenu en Jordanie en mars 2017. 

II est vraiment extraordinaire que cet engagement en faveur d’une voie 
pacifique ait perdure malgre la constante aggravation de 1’injustice dont le 
peuple palestinien a ete victime avec le partage de la Palestine mandataire 
opere par la resolution 181 (II) de 1947, la tragedie de la Nakba qui a suivi en 
1948 et les cinquante annees d’occupation par Israel qui ont commence en 
1967. Les consequences ont ete lourdes pour notre peuple, qui a du subir sans 
arret, durant ce demi-siecle d’occupation etrangere, toute sorte de violations 
des droits de l’homme, violences, terreur et crimes de guerre, commis au 
mepris du droit international, notamment du droit humanitaire et du droit des 
droits de l’homme, des resolutions pertinentes des Nations Unies, des 
dispositions pertinentes du Statut de Rome de la Cour penale internationale et 
de l’avis consultatif de 2004 de la Cour internationale de Justice. 

En realite, l’occupation israelienne ne dure, et ne peut durer, qu’au prix 
de ces violations. Elle est illegale a tous les egards et dans toutes ses 
manifestations, et pour le peuple palestinien une source inepuisable de 
souffrances, d’humiliations et d’insecurite qui constituent une crise 
permanente de la protection. 

Parmi ces violations figurent les incursions militaires des forces 
d’occupation, qui font des victimes civiles, y compris des morts, dans la 
population palestinienne ; les arrestations et placements en detention 
arbitraires, et le maintien en detention de 6 500 Palestiniens, y compris des 
enfants et des femmes, qui sont regulierement victimes de violences physiques 
et psychologiques ainsi que d’actes de torture, en particulier les hommes ; les 
restrictions imposees a la liberte de circulation et a d’autres droits et libertes 
fondamentales, y compris la liberte de culte et les droits a l’education, aux 
soins de sante, au developpement et a l’eau ; et l’imposition d’un blocus a 
Gaza, qui dure depuis dix ans et qui revient a isoler les 2 millions de 
Palestiniens qui y vivent et a leur infliger un chatiment collectif. Ces 
agissements constituent de graves violations des dispositions de la Convention 



de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre et 
viennent s’ajouter a des conditions humanitaires et socioeconomiques 
tellement desastreuses que l’equipe de pays des Nations Unies a determine que 
Gaza deviendrait inhabitable d’ici a 2020 si rien n’etait fait pour y remedier 
immediatement. 

Les violations commises par Israel dans le cadre de sa campagne de 
colonisation illegale (construction et expansion de colonies de peuplement, 
edification d’un mur et construction d’infrastructures militaires en Cisjordanie, 
y compris a Jerusalem-Est) ont egalement des incidences extremement 
nefastes sur le bien-etre de la population civile et compromettent gravement la 
continuity et l’unite du territoire palestinien ainsi que les chances de realiser la 
solution des deux Etats fondee sur les frontieres de 1967. Dans ce contexte, 
d’innombrables ordonnances militaires, de pretendues «dispositions 
legislatives» et diverses autres pratiques illegales visant a favoriser les 
activites de colonisation ont ete deployees, y compris la confiscation de terres, 
la demolition des logements et d’infrastructures, les deplacements forces de 
civils et l’exploitation des ressources naturelles, qui ont eu pour effet de 
modifier la situation demographique et geographique sur le terrain et de nous 
rapprocher de plus en plus d’une realite a un seul Etat, synonyme d’apartheid. 

Les incitations d’Israel a la haine et ses discours incendiaires sur 
Jerusalem, ainsi que les provocations et les actes de violence auxquels se 
livrent les extremistes juifs et qui visent des lieux saints musulmans et 
chretiens, en particulier l’esplanade des Mosquees, continuent egalement 
d’alimenter les griefs et menacent de declencher un conflit religieux. Ces 
violations sont perpetrees conjointement et de maniere ininterrompue par le 
Gouvernement israelien, Puissance occupante, ses forces militaires 
d’occupation et les colons extremistes. 

Dans ce contexte, l’action menee par la Palestine pour appliquer les 
resolutions pertinentes et parvenir a la paix et a la stabilite doit egalement etre 
mesuree a l’aune des efforts deployes, au fil des decennies, par le 
Gouvernement palestinien et ses institutions nationales pour attenuer les 
consequences devastatrices de l’occupation et preserver les perspectives de 
paix. Face a la degradation continue de la situation humanitaire, sociale et 
economique et des conditions de securite, nous avons fait tout ce qui etait en 
notre pouvoir pour soulager les souffrances de notre peuple, apaiser les 
tensions, maintenir le calme et la securite, promouvoir la reconciliation, et 
donner aux Palestiniens l’espoir qu’un avenir meilleur etait a portee de main et 
qu’aucune autre generation n’aurait a subir l’occupation, l’oppression, la 
depossession et l’exil. Cet espoir est indispensable si l’on veut faire reculer le 
radicalisme et l’extremisme qui sevissent dans la region, en particulier parmi 
les jeunes. 

Fait inhabituel - voire sans precedent - en situation d’occupation, nous 
avons poursuivi ces objectifs sans discontinuer dans tous les domaines, comme 
en temoignent les priorites fixees dans les plans nationaux de developpement 
successifs presentes par le Premier Ministre Rami Hamdallah et les 
gouvernements precedents, ainsi que dans le Plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au developpement. Dans ce contexte, ont ete d’une importance 
decisive les programmes des divers organismes des Nations Unies, avec a leur 
tete 1’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), ainsi que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Bureau 
du Coordonnateur special des Nations Unies pour le processus de paix au 



Moyen-Orient, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes et de nombreuses autres organisations, tout 
comme l’appui et les gages de solidarity apportes a la Palestine par des Etats 
du monde entier. 

Le soutien de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui regoit de 
genereuses contributions volontaires de pays donateurs depuis sa creation en 
1949, a ete exemplaire. A l’heure ou cette note est redigee, nous poursuivons 
nos efforts aupres des parties prenantes et des partenaires, y compris les pays 
hotes, pour qu’un appui plus previsible, plus substantiel et plus soutenu soit 
fourni a l’UNRWA, de sorte qu’il puisse s’acquitter efficacement de son 
mandat. Cet appui est d’une importance cruciale pour les plus de 5,3 millions 
de refugies palestiniens enregistres aupres de l’UNRWA, dont plusieurs 
millions sont encore heberges dans 58 camps situes en Syrie, au Liban, en 
Jordanie et en Palestine occupee. Nos efforts en ce sens temoignent de 
l’importance vitale que revet l’aide humanitaire et au developpement fournie 
par l’UNWRA ; du role stabilisateur essentiel qu’il joue dans la region ; de 
l’engagement pris dans le cadre de la Declaration de New York pour les 
refugies et les migrants de veiller a ce que l’UNWRA dispose de fonds 
suffisants ; et du fait que, pour des millions de refugies, l’UNRWA constitue la 
seule bouee de sauvetage, dans l’attente d’une solution juste. Notre 
engagement a ses cotes constitue egalement une contribution importante a la 
paix que nous recherchons. 

En depit de la persistance de nos efforts et de 1’appui international dont 
nous beneficions, la volonte politique d’appliquer les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale, necessaire pour parvenir a 
un reglement pacifique, continue de faire defaut. Malgre toute la bonne 
volonte qu’elle affiche, la communaute internationale ne parvient toujours pas 
a s’acquitter de ses obligations juridiques, politiques et morales face au mepris 
total d’Israel pour le droit. Cet echec est d’autant plus flagrant que l’on entre 
dans la cinquantieme annee de 1’occupation israelienne, et qu’aucune 
perspective politique viable ne semble presager sa fin. 

L’impunite dont jouit Israel et le fait qu’il echappe au principe de 
responsabilite continuent de compromettre les efforts de paix et aggravent 
l’impasse politique. Depuis qu’en avril 2014 Israel a suspendu sa participation 
aux pourparlers de paix diriges par les Etats-Unis, trop peu de pressions ont 
ete exercees sur le Gouvernement israelien pour qu’il cesse de commettre des 
violations et de demolir la solution des deux Etats. Meme apres l’adoption par 
le Conseil de la resolution 2334 (2016), aucune veritable mesure n’a ete prise 
pour amener Israel a se conformer a ses obligations, et il continue de 
commettre des violations sans en subir les consequences. 

Comme le demande la resolution 2334 (2016), Israel doit notamment 
montrer, par ses politiques et ses actes, un veritable attachement a la solution 
des deux Etats et creer les conditions necessaires a la promotion de la paix. II 
est temps qu’Israel cesse de proner pour la forme seulement la solution des 
deux Etats ; mette un terme a une propagande qui deforme la realite de 
l’occupation et de son caractere illegal ; arrete d’inciter a la haine contre le 
peuple palestinien et ses dirigeants et cesse de faire si peu de cas de l’ONU. II 
faut exiger de lui qu’il respecte la loi sans exceptions ni conditions. 

Ce n’est qu’en se conformant au droit international que l’on pourra 
garantir que les negociations sur les questions touchant au statut final, a savoir 
Jerusalem, les refugies de Palestine, les colonies, les frontieres, la securite, les 



prisonniers et l’eau, aboutiront a la conclusion d’un accord de paix juste et 
durable. Comme le dit le Secretaire general dans son programme pour 
1’Organisation, pour parvenir a une resolution pacifique des conflits, il faut 
tenir compte des droits de l’homme, de la justice, du developpement, et non 
pas uniquement de la securite, et s’attaquer aux causes profondes de ces 
conflits. 

Gardant a l’esprit la responsabilite permanente dont l’ONU est investie 
en ce qui concerne la question de Palestine, nous demandons de nouveau que 
de veritables efforts soient consentis pour : appliquer les resolutions 
pertinentes de fason que les Palestiniens, y compris les refugies palestiniens, 
puissent enfin exercer leurs droits ; mettre fin a 1’occupation israelienne qui 
dure depuis 1967 et realiser enfin l’independance de l’Etat de Palestine, avec 
Jerusalem-Est pour capitale ; et instaurer une paix, des conditions de securite 
et une coexistence durables entre les peuples palestinien et israelien, sur la 
base de la solution des deux Etats fondee sur les frontieres de 1967. Les 
dirigeants palestiniens reaffirment leur attachement a une solution pacifique et 
juste, et invitent la communaute internationale a remplir ses engagements et 
ses obligations ». 

6. La note verbale de la Mission permanente d’Israel aupres de 1’Organisation 

des Nations Unies, datee du 31 juillet 2017, se lit comme suit: 

« Au cours de l’annee ecoulee, des attentats terroristes meurtriers ont 
continue d’etre perpetres contre le peuple israelien a un rythme soutenu. L’un 
des derniers en date a eu lieu le 21 juillet a Chalamish, lorsqu’un terroriste 
palestinien a penetre au domicile de la famille Solomon, reunie a table le 
vendredi soir pour partager le repas traditionnel de Shabat, et a massacre 
trois de ses membres. Une semaine seulement avant que ce crime odieux n’ait 
ete commis, deux policiers israeliens ont ete tues sur le mont du Temple par 
des terroristes qui avaient profite de la politique israelienne de fibre acces au 
mont pour y acheminer des armes et les dissimuler dans l’enceinte du site 
sacre. Utilisant ce lieu comme base d’operations, ils ont attaque et tue les deux 
policiers, profanant ainsi le lieu saint, ou ils ont fait couler le sang et seme la 
terreur. 

Des actes de terrorisme aussi effroyables sont manifestement non pas le 
fruit du hasard mais le resultat d’une politique palestinienne d’incitation 
constante a la violence et de glorification du terrorisme, fondamentalement 
incompatible avec la promotion de la paix. Ces incitations viennent de haut : le 
President de 1’Autorite palestinienne, Mahmoud Abbas, a publiquement 
approuve le versement de salaires aux terroristes condamnes et a leur famille. 
Dans le cadre de cette constante incitation a la terreur, des espaces publics sont 
regulierement baptises du nom d’auteurs de massacres. Pour ne citer qu’un 
exemple recent, dans la ville de Burqa, en Cisjordanie, un centre pour jeunes 
femmes a recemment re?u le nom de « Dalai Mughrabi », en l’honneur de la 
terroriste palestinienne qui, en 1978, etait a la tete d’un groupe de terroristes 
qui a detourne un autobus civil et tue 37 Israeliens, dont 12 enfants. 

Un message clair et sans equivoque doit etre communique aux dirigeants 
palestiniens : cessez d’encourager le terrorisme, cessez de proferer des 
discours haineux et cessez d’enseigner la haine a vos enfants. Par-dessus tout, 
ils doivent arreter d’offrir des recompenses pecuniaires aux auteurs d’actes de 
terrorisme et cesser de les glorifier en public. Faire ainsi l’apologie de la 
violence contre des innocents et aduler ceux qui commettent ces actes abjects 
est incompatible avec l’engagement de coexister et d’entretenir des relations 
pacifiques avec Israel qui doit etre au fondement d’un futur Etat palestinien. 



Israel estime par ailleurs qu’une economic palestinienne saine et en 
developpement est une condition prealable a la stabilite et a la securite, ce qui 
va dans l’interet d’Israel egalement. Bien que les Palestiniens continuent de se 
livrer a des actes de violence, Israel s’emploie a ameliorer leur situation 
economique et leur niveau de vie. Le 10 juillet 2017, la compagnie 
d’electricite israelienne et 1’Autorite palestinienne ont ainsi conclu un premier 
accord commercial en vue d’accroitre 1’approvisionnement en electricite de 
Jenine, dans le nord de la Samarie, de fag on a garantir un approvisionnement 
suffisant durant les mois d’ete et tout au long de l’annee. 

De plus, le 13 juillet 2017, il a ete annonce qu’Israel, la Jordanie et 
1’Autorite palestinienne avaient conclu, dans le cadre du projet mer Rouge-mer 
Morte et de negociations facilities par les Etats-Unis, un accord sur un grand 
projet d’infrastructure hydraulique qui permettra a chacune des trois parties de 
beneficier de milliards de litres d’eau supplementaires. 

En vertu de cet accord, 1’Autorite palestinienne devrait pouvoir acheter a 
Israel jusqu’a 32 millions de metres cubes d’eau douce a des prix preferentiels, 
ce qui permettra d’accroitre sensiblement 1’approvisionnement en eau douce 
de la Cisjordanie et de la bande de Gaza. 

En parallele, Israel poursuit son dialogue avec 1’Autorite palestinienne 
sur les questions economiques. Fin mai, le Ministre des finances israelien, 
Moshe Kahlon, a rencontre a Ramallah le Premier Ministre de 1’Autorite 
palestinienne, Rami Hamdallah, pour l’informer des mesures recemment 
arretees par le Conseil des ministres israelien en vue d’ameliorer la situation 
economique de l’Autorite palestinienne. En outre, le dialogue bilateral entre 
les deux ministeres des finances a repris au niveau des directeurs generaux. 

A Gaza, Israel fait face a un contexte securitaire et politique plus 
complexe que jamais, ce qui ne l’empeche pas de deployer des efforts 
considerables pour ameliorer la situation humanitaire et economique de la 
population sur place, tout en s’efforgant de repondre aux besoins elementaires 
et legitimes des citoyens israeliens en matiere de securite. 

Israel s’emploie toujours a faciliter la reconstruction de Gaza grace au 
Mecanisme pour la reconstruction de Gaza. Depuis octobre 2014, ce 
mecanisme conjoint avec l’Autorite palestinienne et l’ONU a permis de faire 
entrer plus de 8,2 millions de tonnes de materiaux de construction dans la 
bande de Gaza. En janvier de cette annee, 102 331 logements endommages sur 
130 000 avaient ete refectionnes. En outre, plus de 11 500 nouveaux logements 
sont a un stade de construction avance et plusieurs centaines d’autres sont 
prets a etre occupes. Plusieurs centaines de projets publics, notamment des 
ecoles, des cliniques, des mosquees et des pares ont egalement ete menes a 
terme ou sont en voie d’achevement. 

Au cours de l’annee ecoulee, les exportations de Gaza a destination de la 
Cisjordanie, d’Israel et du reste du monde ont augmente. II convient de noter 
que pendant le seul mois de mars 2017, 372 camions sont partis de Gaza 
charges de marchandises, un record depuis que le Hamas a pris le pouvoir il y 
a plus d’une decennie. En outre, un convoyeur a agregats est actuellement en 
train d’etre construit a Kerem Shalom et devrait etre mis en service d’ici peu. 
Ce convoyeur devrait permettre d’accroitre sensiblement la capacite d’exporter 
des biens en provenance de la bande de Gaza. 

Malheureusement, parallelement a ces evolutions positives, 
l’organisation terroriste Hamas continue de voler et confisquer des materiaux 
destines a la reconstruction de Gaza et aux besoins humanitaires et de 



developpement de ses habitants pour les mettre au service de ses objectifs 
militaires en les affectant au forage et a la construction de tunnels utilises a 
des fins terroristes, a ses activites de rearmement et a la fabrication de 
roquettes. Israel ne tolerera ni ce detournement du Mecanisme pour la 
reconstruction de Gaza ni toute autre tentative engagee par le Hamas pour 
renforcer son infrastructure terroriste. 

En outre, en 2016, les tentatives d’introduire des marchandises interdites 
dans la bande de Gaza, y compris des petits drones, des lasers et des uniformes 
militaires, ont augmente de fagon alarmante. Au cours de l’annee ecoulee, les 
forces de securite israeliennes ont dejoue 1 226 tentatives de cet ordre, soit 
165 % de plus qu’en 2015. 

La population de Gaza souffre d’une penurie chronique et aigue 
d’energie. La crise de l’electricite qui sevit dans la bande de Gaza est l’objet 
d’un differend interne entre l’Autorite palestinienne et le Hamas. Depuis que 
le Hamas a pris le controle de la bande de Gaza en 2007, c’est l’Autorite 
palestinienne qui payait l’electricite du territoire. Cette annee cependant, elle a 
annonce qu’elle refusait de continuer a effectuer les paiements necessaires. 

Afin de repondre a l’integralite des besoins en electricite de Gaza, un 
approvisionnement constant de 400 megawatts est necessaire. 
L’approvisionnement offert par l’Egypte est de 25 megawatts (6,25 % de la 
demande) et la centrale electrique de Gaza a la capacite de produire 
120 megawatts (environ 30 % de la demande) ; avant de mettre completement 
fin a ses paiements, l’Autorite palestinienne n’achetait generalement assez de 
fioul que pour fournir 60 megawatts (environ 15 % de la demande). L’Autorite 
palestinienne payait par ailleurs Israel pour qu’il fournisse environ un tiers de 
l’electricite requise par la bande de Gaza (environ 125 megawatts). 
Conformement a l’accord conclu avec l’Autorite palestinienne, cette somme 
etait deduite des impots et taxes qu’Israel collecte pour le compte de 
1’Autorite. 

En raison du differend qui oppose actuellement le Hamas et l’Autorite 
palestinienne, cette derniere a cesse d’acheter du fioul pour la centrale 
electrique de Gaza. Celle-ci ne produit par consequent plus d’electricite. 

En outre, le 30 avril, l’Autorite palestinienne a annonce qu’a compter du 
22 mai 2017, elle reduirait ses paiements a Israel pour 1’approvisionnement en 
electricite de Gaza, qui passeraient d’environ 11,4 millions de dollars par mois 
a environ 7,1 millions de dollars par mois. 

II convient de souligner que si le Hamas refuse de payer sa propre facture 
d’electricite, ce n’est pas faute d’argent. II prefere en effet investir ses 
ressources financieres dans le renforcement de ses moyens au service du 
terrorisme et de la terreur plutot que dans une infrastructure civile benefique 
aux habitants de Gaza a qui elle assurerait un approvisionnement constant en 
electricite. Tant que l’Autorite palestinienne et le Hamas ne changeront pas de 
politique, les habitants de Gaza resteront probablement confrontes a une grave 
penurie d’electricite et continueront de payer le prix du bras de fer auquel 
leurs representants se livrent. 

Israel n’a aucun interet a voir les conditions se deteriorer dans la bande 
de Gaza et fait tout ce qui est en son pouvoir pour eviter que les habitants de la 
bande ne subissent au quotidien les consequences nefastes d’une degradation 
de la situation. 

Israel s’emploie egalement a ameliorer la situation economique en 
Cisjordanie. L’annee derniere, le nombre des camions a destination ou en 



provenance de Jordanie qui ont emprunte le pont Allenby a considerablement 
augmente. Plus de 49 000 camions charges de marchandises ont traverse ce 
pont, ce qui represente une augmentation de plus de 22 % par rapport a 2015. 

De meme, le nombre des personnes qui ont traverse ce pont, qui est pour 
les Palestiniens le principal point de franchissement de la frontiere avec la 
Jordanie, a atteint un nouveau record en 2016, passant a plus de 2,2 millions 
de personnes, pour la plupart des civils palestiniens, ce qui represente une 
augmentation de plus de 10 % par rapport a 2015. 

Dans le cadre des efforts qu’elle fait pour faciliter a la population 
palestinienne l’acces du pont Allenby, Israel a decide d’elargir les horaires 
d’ouverture de celui-ci. Du 20 juin au 10 septembre, le pont pourra etre 
traverse 24 heures par jour et a partir de 2018, il sera ouvert 24 heures sur 24, 
sept jours par semaine, et ce, tout au long de l’annee. 

La decision d’etendre les horaires d’ouverture du pont Allenby s’inscrit 
dans un plan global destine a en faciliter la traversee et qui prevoit des 
ameliorations structurelles, un stationnement de meilleure qualite et d’autres 
mesures congues pour rendre le voyage plus aise et accroitre l’activite 
commerciale. 

Dans ce contexte, il convient egalement de noter qu’a ete approuve un 
projet de construction de routes reliant la zone industrielle japonaise de 
Jericho a l’autoroute 90 et au pont Allenby. Ce projet, finance par l’Agence 
japonaise de cooperation internationale, fournira un acces ameliore aux 
camions transportant des produits, des biens manufactures et du materiel en 
provenance de la zone industrielle japonaise afin d’encourager les echanges et 
le commerce. 

Les mesures susmentionnees prises par l’Etat d’Israel temoignent de sa 
ferme volonte de regler le conflit de fagon pacifique. En effet, Israel aspire a la 
paix. Nous esperons sincerement que creer les conditions propices au 
renforcement de l’activite economique favorisera la reprise des negociations 
directes, ce qui permettra de concretiser l’idee de deux nations vivant cote a 
cote dans la securite et la paix. 

Le conflit israelo-palestinien ne pourra etre regie que dans le cadre de 
negociations bilaterales directes sans conditions prealables. Les tentatives 
d’imposer des solutions ou de dieter des parametres et des echeances ne feront 
qu’eloigner encore plus la paix. Par consequent, Israel rejette categoriquement 
la resolution 2334 (2016) du Conseil de securite. Cette resolution est 
incontestablement hostile a Israel, et ne rendra la paix que plus difficile, et non 
pas plus facile, a atteindre. 

Il convient enfin de reaffirmer, une fois encore, le droit d’Israel d’exister 
en tant qu’Etat-nation du peuple juif, dans la paix et a l’interieur de frontieres 
sures, et notre ferme opposition a toute tentative de diminuer sa legitimite. Le 
fait que les Palestiniens refusent de reconnaitre Israel comme un Etat juif - 
notamment en niant systematiquement tout lien historique du peuple juif a sa 
terre - demeure l’un des principaux obstacles a la paix entre Israel et les 
Palestiniens ». 

II. Observations 

7. L’action menee au niveau international pour promouvoir le reglement 
pacifique de la question de Palestine a continue d’etre axee sur la creation de 
conditions propices a la reprise de negociations constructives entre les parties. 
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Reunis a New York le 23 septembre 2016, les principaux responsables du Quatuor 
ont convenu qu’il importait d’assurer une coordination etroite et continue de tous 
les efforts deployes pour atteindre l’objectif commun qu’est la solution des deux 
Etats, et demande a nouveau aux parties d’appliquer les recommandations issues du 
rapport du Quatuor du l er juillet 2016. Les envoyes du Quatuor ont egalement 
publie des declarations a deux reprises, en reponse a la montee des tensions sur le 
terrain. Lors de la reunion qu’ils ont tenue a Jerusalem le 13 juillet, ils se sont 
declares vivement preoccupes par la deterioration de la situation humanitaire a 
Gaza. Peu apres, le 22 juillet, ils ont demande, face au regain des tensions a 
Jerusalem, que chacun s’efforce d’apaiser la situation tout en preservant le statu quo 
dans les Lieux saints. 

8. Le 23 decembre 2016, le Conseil de securite a adopte la resolution 2334 
(2016), dans laquelle il a rappele certains des principaux obstacles a la negociation 
de la solution des deux Etats que le Quatuor pour le Moyen-Orient avait recenses 
dans son rapport de juillet 2016 : la poursuite des activites d’implantation et 
d’expansion des colonies de peuplement ; la persistance des actes de violence et de 
terrorisme ; l’incitation a la violence ; et la situation a Gaza. Dans cette resolution, 
il a egalement demande aux deux parties de prendre des mesures sur le terrain pour 
creer les conditions qui permettraient d’assurer le succes des negociations sur le 
statut final. 

9. Le 15 janvier 2017, la Prance a accueilli a Paris une conference lors de 
laquelle quelque 70 pays et organisations internationales ont reaffirme leur appui a 
la solution des deux Etats et leur volonte de continuer a encourager les deux parties 
a reprendre des negociations constructives. Le meme jour, la Federation de Russie a 
accueilli a Moscou des representants des factions palestiniennes et souligne que 
celles-ci devaient surmonter leurs divisions pour creer des conditions propices a la 
tenue de negociations constructives. Le 29 mars, en Jordanie, les dirigeants arabes 
se sont engages a relancer les negociations de paix et ont reaffirme leur attachement 
a l’lnitiative de paix arabe de 2002. La nouvelle administration des Etats-Unis a 
concentre son attention sur les moyens de relancer les negociations et de faire 
progresser la paix. 

10. Sur le terrain, la situation a ete marquee par la persistance des tensions, ainsi 
que par des pics de violence et une nette hausse des activites de colonisation en 
Cisjordanie occupee, notamment a Jerusalem-Est. Le debat public reste polarise sur 
l’ensemble de l’echiquier politique en Israel et dans le territoire palestinien occupe. 
En juillet, les tensions sont encore montees a Jerusalem-Est lorsqu’une attaque 
perpetree dans la vieille ville le 14 juillet a provoque la mort de deux agents de 
police israeliens et de leurs assaillants. En reponse a cette attaque, Israel a installe 
des detecteurs de metal et des cameras de securite aux entrees de l’esplanade des 
Mosquees, initiative immediatement condamnee par les autorites religieuses 
musulmanes et les dirigeants palestiniens et qualifiee de mesure unilateral violant 
le statu quo historique des Lieux saints. Malgre les appels au calme lances par la 
communaute internationale, des manifestations et des violences ont eclate le 
21 juillet, apres la priere du vendredi, et quatre manifestants palestiniens sont morts 
a la suite de l’intervention des Forces de securite israeliennes. La meme nuit, un 
Palestinien a poignarde a mort trois membres d’une famille israelienne de la colonie 
israelienne d’Hallamich. La situation s’est apaisee apres qu’Israel a annule ses 
nouvelles mesures de securite, a la suite de quoi les autorites religieuses 
musulmanes et les dirigeants palestiniens ont invite les fideles a retourner a la 
mosquee Al-Aqsa pour y prier. 

11. A Gaza, un fragile cessez-le-feu est globalement respecte, mais la situation est 
restee instable, principalement en raison d’une degradation de la situation 
socioeconomique, de retards dans la reconstruction, du maintien des restrictions a la 
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liberte de circulation et des dissensions politiques croissantes entre 1’Autorite 
palestinienne en Cisjordanie et les autorites de facto a Gaza. 

12. Les agressions a l’arme blanche, les attaques a la voiture-belier, les tirs d’arme 
a feu diriges par des Palestiniens contre des Israeliens et les affrontements entre 
Palestiniens et Forces de securite israeliennes ont continue de faire des victimes. Au 
cours de la periode consideree, un total de 73 Palestiniens ont ete tues, dont 38 
auteurs ou auteurs presumes d’attaques, et plus de 3 800 ont ete blesses. Cinq civils 
israeliens et huit membres des Forces de securite ont ete tues, et au moins 176 
Israeliens ont ete blesses, civils et membres des Forces de securite confondus. 

13. Le degre de la force employee en reponse a certains actes de violence reste 
preoccupant. Les circonstances du deces d’un certain nombre de Palestiniens 
mettent en question la nature des interventions des Forces de securite israeliennes, 
notamment leur recours a une force apparemment disproportionnee et en tout cas 
meurtriere. Je demande une fois de plus que les precautions necessaires soient prises 
lorsqu’il est decide d’avoir recours a la force et, en particulier, que les tirs a balles 
reelles ne soient utilises qu’en dernier ressort et que les deces ou blessures qui 
s’ensuivraient fassent l’objet d’enquetes en bonne et due forme. Entre octobre 2015 
et mars 2017, quelque 270 Palestiniens ont ete tues, dont pres de 180 alors qu’ils 
perpetraient ou etaient soup?onnes de perpetrer des attaques contre des Israeliens. 
Selon le Ministere de la justice, les Forces de defense israeliennes ont ouvert 24 
enquetes sur des soup?ons d’emploi illegal de la force, dont une seule a donne lieu a 
une condamnation a dix-huit mois de prison pour homicide. II incombe a Israel de 
veiller a ce que les incidents au cours desquels l’emploi de la force a entraine la 
mort ou des blessures fassent l’objet d’une enquete rapide et independante, et de 
s’assurer que les auteurs aient a rendre compte de leurs actes en cas d’infraction 
averee. 

14. Je reaffirme que l’ONU condamne avec la plus grande fermete toutes les 
attaques terroristes. Bien que le Conseil de securite ait demande aux deux parties, 
dans sa resolution 2334 (2016), de s’abstenir de tout acte de provocation et 
d’incitation a la violence et de toute declaration incendiaire, des actes de ce type ont 
continue d’etre commis. Les medias officiels et les reseaux sociaux affilies au Fatah 
ont continue de glorifier les auteurs d’attaques terroristes commises contre des 
civils israeliens, tandis que les dirigeants du Hamas ont continue de qualifier 
d’« heroi'ques» les recentes attaques visant des civils israeliens, ce qui est 
inadmissible. De leur cote, des representants israeliens ont eux aussi use d’une 
rhetorique provocatrice et ont propose des mesures legislatives susceptibles 
d’aggraver les tensions sur le terrain. Les dirigeants de toutes les parties doivent 
mettre fin aux incitations a la violence et s’opposer systematiquement et sans 
equivoque aux actes de terreur et de violence sous toutes leurs formes. 

15. Tout au long de la periode consideree, les Forces de defense israeliennes ont 
continue de proceder a des fouilles et perquisitions et a des arrestations, tandis que 
l’Autorite palestinienne a poursuivi les arrestations en Cisjordanie de personnes 
qu’elles soup?onnait d’etre affiliees au Hamas. Fin juillet, 450 Palestiniens etaient 
maintenus en internement administratif par les autorites israeliennes, contre 700 au 
debut de la periode consideree. Je suis tout particulierement preoccupe par les 
informations persistantes selon lesquelles des detenus feraient la greve de la faim. 
Le 17 avril, environ 1 500 prisonniers et detenus palestiniens ont entame une greve 
de la faim pour protester contre leurs conditions d’incarceration dans les prisons 
israeliennes. Leur greve a dure jusqu’au debut du ramadan, date a laquelle certaines 
de leurs demandes ont ete satisfaites. Je renouvelle mon appel a mettre fin a la 
pratique de l’internement administratif et a inculper les detenus ou a les mettre 
immediatement en liberte s’ils ne peuvent etre inculpes. 
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16. Fin mai, Israel maintenait 331 enfants palestiniens en detention pour des 
raisons de securite. C’est moins qu’en mars 2016, lorsque le nombre d’enfants 
detenus dans les prisons israeliennes culminait a 444, mais deux fois plus qu’en mai 
2015, quand ils etaient 163. Tous les enfants doivent etre traites en prenant dument 
en consideration leur age, et ils ne peuvent etre detenus que dans les cas prevus par 
le droit international humanitaire ou les normes applicables en matiere de droits de 
Fhomme. 

17. Apres trois annees de baisse du nombre des actes de violence commis par des 
colons, leur nombre a sensiblement augmente en 2017. Selon le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, 124 actes de ce type ont ete recenses, pour 
un bilan de quatre Palestiniens tues 1 et 69 blesses, auxquels viennent s’ajouter des 
dommages materiels. 

18. Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil de securite a invite Israel a prendre 
des mesures pour arreter immediatement et completement toutes ses activites de 
peuplement dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Au lieu 
de cela, ces activites se sont multipliees. Au cours de la periode consideree, et plus 
particulierement apres l’adoption de la resolution, les autorites israeliennes ont 
lance des appels d’offres pour la construction de quelque 3 000 unites d’habitation 
dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. En outre, depuis le 
debut de 2017, le Gouvernement a approuve les projets de construction de plus de 7 
000 unites dans les colonies de Cisjordanie. Le l er fevrier, il a annonce son intention 
d’etablir une nouvelle colonie pour les habitants de l’avant-poste illegal d’Amona, 
demoli sur ordre de la Cour supreme israelienne. Fin mars, il a declare « terres 
domaniales » 97,5 hectares de terres situees en Cisjordanie. 

19. Le 6 fevrier, le Parlement israelien a approuve une loi dite « de 
regularisation » qui, si elle devait etre appliquee, autoriserait les colons a conserver 
leurs maisons construites sur des terrains prives appartenant a des Palestiniens, et 
n’offrirait aux proprietaries de ces terrains que le choix entre une compensation 
pecuniaire et l’attribution d’autres terres. Le cadre juridique cree par cette loi 
pourrait permettre la « regularisation » retroactive de plusieurs milliers d’unites 
d’habitation et la suppression d’importants obstacles juridiques a la « legalisation » 
de plusieurs dizaines d’avant-postes de colonies consideres a l’heure actuelle 
comme illegaux par le Gouvernement israelien. C’est la premiere fois que la 
Knesset etend sa juridiction a des questions qui concernent les biens de Palestiniens 
habitant la Cisjordanie. Aussi cette loi constitue-t-elle une revision majeure de la 
position traditionnellement adoptee par le Gouvernement sur le statut juridique de 
ce territoire et 1’applicability des lois israeliennes dans celui-ci. Elle va a l’encontre 
du droit international et, selon le Procureur general d’Israel, elle est 
inconstitutionnelle. 

20. Le lancement ininterrompu de projets d’implantation, les nouvelles lois, les 
legalisations retroactives et les declarations officielles montrent que l’entreprise de 
colonisation strategique menee par Israel continue de prendre de l’ampleur. Au 
terme des sept premiers mois de 2017, le nombre des projets d’implantation 
acceptes etait deja superieur de 60 % a celui de 1’ensemble de l’annee 2016, tandis 
que le nombre d’appels d’offres avait ete multiplie par huit. Ces activites 
compromettent les chances de creation d’un Etat palestinien viable et d’un seul 
tenant dans le cadre d’une solution a deux Etats. Je reitere que les colonies de 
peuplement sont illegales au regard du droit international, qu’elles represented un 
obstacle a la paix et qu’elles mettent en peril la solution des deux Etats. 


1 Deux ont 6te abattus par des colons au cours d’attaques 


couteau et a la voiture-belier. 
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21. Les demolitions de maisons palestiniennes dans la zone C de la Cisjordanie 
occupee se sont poursuivies, a un rythme toutefois sensiblement moins soutenu 
depuis fevrier 2017. Pendant la periode consideree, 388 structures ont ete demolies, 
ce qui a entraine le deplacement de 462 Palestiniens, dont la moitie etaient des 
enfants. En outre, la demolition de citernes, de panneaux solaires et d’abris pour 
animaux a eu des repercussions sur les moyens de subsistance de plus de 
5 500 personnes. Les Bedouins, en particulier, payent un lourd tribut, certains se 
trouvant meme sous le coup d’une menace imminente de reinstallation forcee. 
Contrairement a la zone C, les demolitions a Jerusalem-Est se sont poursuivies a un 
rythme rapide tout au long de la periode consideree, si bien que 155 structures ont 
ete detruites et pres de 300 personnes ont ete deplacees. Les Palestiniens doivent 
avoir acces a un regime equitable de planification et de zonage afin de ne pas avoir 
a recourir a la construction de structures non autorisees, laquelle conduit a des 
demolitions injustifiees, qui touchent souvent les populations les plus vulnerables. 
Lorsqu’elles n’obeissent pas a un imperatif militaire, les demolitions et les 
expulsions forcees vont a l’encontre du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. 

22. II est egalement preoccupant de constater que les demolitions punitives 
d’habitations appartenant aux families de Palestiniens auteurs ou auteurs presumes 
d’attaques contre des Israeliens se poursuivent. Le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de 1’homme a deja rappele dans un de ses rapports que les 
demolitions punitives d’habitations frappaient l’ensemble des membres d’une 
famille, qu’elles etaient une forme de peine collective et qu’elles constituaient a ce 
titre une violation non seulement de l’article 33 de la Convention de Geneve relative 
a la protection des personnes civiles en temps de guerre, mais aussi de 1’obligation 
qui incombe a Israel de garantir aux Palestiniens le droit a un logement suffisant et 
le droit de ne pas etre l’objet d’immixtions arbitraires ou illegales dans leur vie 
privee, leur famille ou leur domicile, ainsi que d’autres normes applicables. Une 
commission militaire israelienne a conclu en 2005 que l’effet dissuasif de telles 
demolitions restait a demontrer et qu’elles alimentaient les tensions en exacerbant 
les sentiments d’injustice et de haine. 

23. Les Palestiniens ont poursuivi leur programme d’edification d’un Etat, qu’ils 
ont du cependant limiter au territoire sous controle de 1’Autorite palestinienne, ce 
qui exclut la zone C, Jerusalem-Est et Gaza. Malgre les efforts deployes pour 
renforcer la capacite de gouvernance de 1’Autorite palestinienne, le Comite special 
de liaison pour la coordination de 1’assistance internationale aux Palestiniens 
s’inquiete de la viabilite de cet Etat sur les plans financier et economique. Lors de la 
reunion qu’il a tenue a Bruxelles le 4 mai, il a examine les principaux obstacles 
socioeconomiques auxquels se heurte 1’Autorite palestinienne. Malheureusement, un 
certain nombre de questions n’ont pas pu etre resolues par les parties, notamment 
celles qui concernent la liberte d’acces et de circulation, l’energie, l’eau et la 
viabilite budgetaire. 

24. II est encourageant de constater que, depuis lors, les Ministres des finances 
israelien et palestinien se sont rencontres pour faire progresser le reglement de 
certaines questions et que leurs discussions sur les recettes fiscales provenant de la 
taxe sur la valeur ajoutee ont avance. Debut juin, conformement a l’accord sur 
l’electricite signe en septembre 2016, Israel a transfere 30 millions de dollars a 
1’Autorite palestinienne en lieu et place de prelevements de perequation et de bons 
de sante, et a accepte de proceder a des transferts mensuels a l’avenir. La reunion du 
Comite mixte israelo-palestinien de l’eau tenue en mai, une premiere en sept ans, et 
l’accord conclu le 13 juillet sur l’augmentation de l’approvisionnement en eau des 
Palestiniens de Cisjordanie et de Gaza sont des avancees positives qu’il faut 
soutenir. La signature, le 10 juillet, d’un accord interimaire portant sur l’achat 
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d’electricite, qui permettra d’alimenter a Jenine la premiere sous-station detenue et 
exploitee par des Palestiniens, est egalement un signe encourageant. 

25. Le Quatuor pour le Moyen-Orient a demande a maintes reprises a Israel 
d’apporter a sa politique, en particulier dans la zone C, des changements positifs et 
substantiels qui aillent dans le sens de la transition vers une autorite civile 
palestinienne plus forte prevue dans les accords anterieurs. En mai, Israel a annonce 
plusieurs mesures destinees a soutenir l’economie palestinienne en Cisjordanie, 
avec notamment : un projet de reamenagement des priorites dans l’application de la 
legislation sur l’occupation des sols dans les parties de la zone C adjacentes a 
plusieurs villes palestiniennes, en vue d’en faire des zones residentielles, 
industrielles ou agricoles ; la creation de zones industrielles a Tarkumiya et 
Hebron ; l’augmentation du nombre d’heures d’ouverture du pont Allenby menant 
en Jordanie. J’engage vivement le Gouvernement israelien a continuer de prendre 
des mesures de cet ordre pour stimuler la creation d’emplois et la croissance durable 
de 1’economic palestinienne. 

26. En fevrier, T Autorite palestinienne a fait un grand pas vers le renforcement de 
ses institutions et T amelioration de sa gouvernance en mettant un point final a 
T elaboration du Programme national : priorites, politiques et interventions 
nationales (2017-2022), par lequel elle reitere sa volonte d’edifier un Etat et de 
garantir l’etat de droit. En janvier, elle a approuve le budget general pour 2017, et 
grace aux bons resultats obtenus l’annee precedente, elle a pu ramener le deficit 
budgetaire a environ 580 millions de dollars. II sera essentiel qu’elle continue de 
faire preuve de discipline budgetaire et qu’elle stimule la croissance de ses revenus, 
car la conjoncture economique et financiere demeurera sans doute defavorable, 
compte tenu notamment du recul continu de l’aide internationale. 

27. Le 13 mai, le Gouvernement de l’Etat de Palestine a organise des elections 
municipales, limitees cependant a la Cisjordanie. De telles elections locales, pour 
peu qu’elles aient lieu simultanement a Gaza et en Cisjordanie et se deroulent dans 
le respect des normes internationales, peuvent contribuer a promouvoir la 
reconciliation entre Palestiniens. Gaza et la Cisjordanie doivent etre reunifiees sous 
une seule Autorite palestinienne legitime et democratique, sur la base des principes 
de l’Organisation de liberation de la Palestine et de l’etat de droit, et conformement 
aux accords existants. 

28. La situation humanitaire a Gaza demeure desastreuse. Trois ans apres la 
derniere vague d’hostilites, environ 25 500 personnes sont toujours deplacees et 
47 % des menages sont en situation d’insecurite alimentaire ou risquent de l’etre. 
Deja recurrents, la penurie d’energie et les problemes d’approvisionnement en eau 
se sont encore aggraves au cours de la periode consideree. La circulation a 
destination et en provenance de Gaza reste tres restreinte pour ses habitants, une 
situation particulierement prejudiciable a ceux d’entre eux qui ont besoin de soins 
medicaux. Ces conditions aggravent un taux de chomage deja record et la 
dependance chronique de la population a l’egard de l’aide exterieure. Dans un 
rapport publie le 11 juillet, l’equipe de pays des Nations Unies, rappelant les 
projections faites dans un precedent rapport selon lesquelles Gaza deviendrait 
inhabitable d’ici a 2020, a souligne que la plupart de ces projections avaient ete 
confirmees depuis la publication du premier rapport et que la deterioration de la 
situation etait encore plus marquee et plus rapide que prevu. 

29. En mars, a Tissue d’un vote interne, le Hamas a elu de nouveaux dirigeants et 
forme un comite administratif, ce que beaucoup ont considere comme un affront 
direct au Gouvernement palestinien legitime issu du consensus national. En reponse, 
l’Autorite palestinienne a reduit en avril le paiement du traitement de ses milliers de 
fonctionnaires dans la bande de Gaza et decide de plafonner 1’electricite qu’elle 
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achete a Israel pour Gaza, si bien qu’Israel a reduit la quantite d’electricite qu’elle 
fournit a Gaza de quelque 30 % des le 22 juin. Cette baisse est venue s’ajouter a un 
arret temporaire de la centrale electrique de Gaza, qui produit egalement 30 % de 
l’electricite consommee dans la bande, en raison d’un differend entre l’Autorite 
palestinienne et le Hamas au sujet de la taxation du fioul. 

30. A la date de redaction du present rapport, les habitants de Gaza etaient prives 
d’electricite en moyenne vingt heures par jour. Les hopitaux n’avaient d’autre choix 
que de reporter les operations chirurgicales non urgentes et de reduire de 80 % les 
services de nettoyage, de restauration et de sterilisation. Les installations de 
dessalement de l’eau de mer fonctionnaient a 15 % de leur capacite et la majorite 
des Palestiniens de Gaza n’etaient approvisionnes en eau que pendant quelques 
heures tous les trois ou quatre jours. Jusqu’a 100 000 metres cubes d’eaux usees 
etaient deverses quotidiennement dans la mer Mediterranee. Le 21 juin, l’Egypte a 
facilite la livraison de petrole a Gaza, ce qui a permis de remettre la centrale 
electrique en marche. Je me felicite du soutien que l’Egypte a apporte aux habitants 
de Gaza a un moment ou ils en avaient tant besoin. En outre, l’ONU fournit chaque 
mois pres de 900 000 litres de fioul reserve aux urgences pour assurer le 
fonctionnement des infrastructures vitales de sante, d’approvisionnement en eau et 
de gestion des dechets. Ces mesures sont une bouee de sauvetage pour les habitants 
de Gaza, mais elles ne constituent pas des solutions durables. Les parties doivent 
parvenir a un accord durable, sans quoi la population de Gaza continuera de souffrir. 

31. Je salue egalement la decision prise par l’Egypte d’ouvrir a 43 reprises le 
poste frontiere de Rafah a des voyageurs et les mesures qu’elle prend pour permettre 
des ouvertures plus frequentes et plus previsibles de ce poste, et je respecte les 
preoccupations legitimes de ce pays concernant la securite dans la peninsule du 
Sinai. 

32. Malgre le manque de moyens financiers et les difficultes persistantes sur le 
plan de la securite et de la gouvernance, le processus de reconstruction se poursuit a 
Gaza. Trois ans apres les hostilites, les hopitaux, les ecoles et les installations de 
distribution d’eau et de production d’energie endommages ou detruits ont presque 
tous ete repares ou reconstruits. Quant aux logements, si des progres substantiels 
ont ete accomplis, pres de 3 800 habitations entierement detruites et plus de 57 000 
habitations endommagees n’ont toujours pas ete reconstruites ou reparees. La 
reconstruction complete est a portee de vue, mais elle necessite que les donateurs 
honorent leurs engagements. Un lourd deficit de financement entrave egalement le 
redressement des secteurs productifs - et done la reprise - a Gaza ; c’est pourquoi 
j’encourage vivement tous les Etats Membres a respecter les engagements qu’ils ont 
pris de contribuer a la reconstruction et au developpement de la bande de Gaza. Une 
grande partie des travaux de reconstruction a ete rendue possible par le Mecanisme 
temporaire pour la reconstruction de Gaza. Je rappelle que ce Mecanisme a ete 
confu comme une mesure provisoire et que l’ONU a toujours pour objectif ultime la 
levee de toutes les restrictions imposees a Gaza, en application de la resolution 1860 
(2009) du Conseil de securite et compte tenu des legitimes preoccupations de 
securite d’lsrael. 

33. II faudra trouver 552 millions de dollars pour mettre en oeuvre le Plan d’aide 
humanitaire pour 2017, qui vise a repondre aux besoins humanitaires de 2 millions 
de Palestiniens vivant a Gaza et en Cisjordanie. Bien que ce montant soit en 
diminution de 3 % par rapport a 2016, il reste eleve, principalement en raison de 
l’ampleur des besoins humanitaires a Gaza. En juillet, l’equipe de pays pour l’action 
humanitaire a lance un nouvel appel de fonds d’un montant de 25 millions de 
dollars pour repondre a la crise de l’energie. Cet appel concerne plus 
particulierement des projets essentiels dont le financement n’est pas assure et 
quelques nouveaux projets qui ont du etre ajoutes pour faire face a 1’evolution de la 
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situation humanitaire. J’encourage vivement tous les Etats Membres qui ne l’ont pas 
encore fait a honorer leurs engagements sans tarder. 

34. Je constate, toujours avec preoccupation, qu’en raison des difficultes d’acces a 
la bande de Gaza et de plusieurs autres restrictions, ainsi que de la desunion des 
Palestiniens, il est peu probable que la situation humanitaire et la conjoncture 
economique de la region s’ameliorent sensiblement. Dans ce contexte, le risque 
d’escalade de la violence est toujours bien present a Gaza, d’autant plus que les 
problemes qui ont sous-tendu les precedents conflits n’ont pas ete regies. II s’ensuit 
des tensions persistantes sur le plan de la securite. Au 23 aout, des militants 
palestiniens bases a Gaza avaient tire un total de 23 roquettes en direction d’Israel, 
dont 14 avaient atteint leur cible, sans toutefois faire aucun blesse. A titre de 
represailles, les Forces de defense israeliennes auraient precede a 27 frappes 
aeriennes a Gaza, blessant trois Palestiniens. Je demande a toutes les factions 
palestiniennes de veiller au respect du droit international et de s’abstenir de 
s’engager dans des activites qui risquent de destabiliser la situation et de saper le 
processus de reconstruction. De la meme maniere, je demande a Israel de s’assurer 
que toutes ses interventions militaires respectent les principes de discrimination, de 
proportionnalite et de necessity militaire. 

35. Tout progres durable a Gaza passe imperativement par l’unification des 
Palestiniens, la fin de l’accumulation illicite d’armes et des activites militantes et la 
levee totale des restrictions aux deplacements et au passage garantis par la 
resolution 1860 (2009). 

36. Je reste preoccupe par la situation des droits de l’homme et des libertes a 
Gaza, notamment par les informations faisant etat de detentions arbitraires et de 
mauvais traitements infliges dans les lieux de detention de la bande. Le 3 avril et le 
3 mai, le Hamas a precede a l’execution de six Palestiniens, portant a 28 le nombre 
de personnes mises a mort depuis sa prise de pouvoir en 2007. J’ai condamne ces 
actes et demeure profondement inquiet de ce que d’autres executions soient prevues. 
Je demande aux autorites de facto de s’abstenir de proceder a d’autres executions. 
En outre, j’invite instamment l’Autorite palestinienne a s’acquitter de ses 
responsabilites dans le strict respect du droit international des droits de l’homme. 

37. Le Gouvernement palestinien de consensus national doit etre dote de l’autorite 
et des moyens necessaires pour exercer a Gaza les prerogatives qui sont les siennes, 
en particulier aux points de passage qui relient la bande a Israel et a l’Egypte. 
J’engage vivement les factions palestiniennes a favoriser une veritable unite 
palestinienne, fondee sur la democratic et les principes enonces par l’Organisation 
de liberation de la Palestine et le Quatuor. Cette unite aiderait en outre le 
Gouvernement palestinien a regler les problemes economiques urgents qui 
exacerbent la frustration et la colere des Palestiniens. L’ONU est prete a appuyer 
tous les efforts deployes en ce sens. 

38. Je demeure profondement preoccupe par l’absence de progres politiques et par 
le risque eleve de nouvelles violences et d’une radicalisation accrue. Le 
cinquantieme anniversaire de la guerre arabo-israelienne de 1967 et de l’occupation 
du territoire palestinien vient douloureusement rappeler que, depuis trop longtemps, 
les dirigeants des deux parties se dispensent de prendre les mesures difficiles qui 
s’imposent pour instaurer la paix. La seule issue positive possible au conflit israelo- 
palestinien reside dans la solution des deux Etats. Les partisans du statu quo et les 
detracteurs de cette solution n’offrent aucune autre option propre a satisfaire les 
aspirations legitimes des Israeliens comme des Palestiniens. 

39. Le rapport du Quatuor pour le Moyen-Orient et les resolutions du Conseil de 
securite ont clairement defini les conditions a reunir pour promouvoir une paix juste 
et durable. Israel peut prendre les mesures necessaires pour mettre un terme a la 
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construction et a l’expansion de ses colonies de peuplement afin de preserver cette 
perspective, tandis que les dirigeants palestiniens peuvent apporter la preuve de leur 
volonte de s’attaquer aux problemes de violence et d’incitation a la violence. De 
telles mesures creeront un climat qui facilitera des negociations bilaterales sur le 
statut final que la communaute internationale pourra appuyer. Nous demeurons 
resolument determines a aider les Palestiniens et les Israeliens a surmonter les 
obstacles auxquels ils se heurtent. 

40. Je tiens a exprimer ma profonde gratitude au Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, Nickolay Mladenov, 
pour le travail exceptionnel qu’il fournit dans un contexte qui demeure difficile. Je 
suis egalement tres reconnaissant au Commissaire general de l’UNRWA, Pierre 
Krahenbuhl, de son engagement sans faille et du travail remarquable accompli par 
son personnel au service des refugies palestiniens. Enfin, je rends hommage a tous 
les fonctionnaires de l’Organisation qui exercent leurs fonctions dans des conditions 
difficiles et parfois dangereuses. 

41. Je continuerai de veiller a ce que l’Organisation ceuvre a la creation d’un Etat 
palestinien d’un seul tenant, independant, democratique et viable, vivant cote a cote 
avec Israel dans la paix et la securite, dans le cadre d’un reglement regional global, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003), 
1860 (2009) et 2334 (2016) du Conseil de securite, a la feuille de route vers la paix 
presentee par le Quatuor, a l’lnitiative de paix arabe, au rapport du Quatuor et au 
principe de l’echange de territoires contre la paix. 
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